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ARTICLE 13

À l’alinéa 23, substituer aux mots :

« peut, par une décision motivée, être »

les mots : 

« est, par une décision motivée, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

En cas d'incapacité à prouver sa résidence habituelle en France, il n'y a pas de raison que l'étranger 
puisse se maintenir légalement dans notre pays sur le fondement d'un critère de résidence. Il n'y a 
pas lieu d'amoindrir la portée de ce critère. 

Le présent amendement des députés du groupe Les Républicains propose donc de prévoir que si 
l’étranger ne peut prouver sa résidence habituelle en France, le non-renouvellement du titre de 



ART. 13 N° 1384

2/2

séjour ou d’une carte de résident est une obligation de l’administration, et pas seulement une 
faculté, conformément à la proposition de loi des Républicains pour reprendre le contrôle de la 
politique d'immigration, d'intégration et d'asile, déposée le 15 juin dernier.


